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Dans lP cadrP de l'Pxécuti0n du projet de réinsPrtion des émigrés 

des pays-membrPs de l'O.M.V.S., originaires du Bassin du Fleuve Sénégal, t>t 

suite aux décisions des 25e et 26e sessi::ms du Conseil dPs Ministres, la Di­

visioll df' la Planification et de la Formation a efft'ctué une mission dP 8 

jours er1 Mauritar1ie, dans lPs villes dt> Nouakchott (-'t Kaédi . 

Cettt, mission qui constituE> la prPmière étape au programme de misP 

Pli oeuvrP du projet '1retour c-'t réinsertion des émigrés" avait llotammt'nt pour 

buts : 

a). Présenter lc> projet et SPS composar1tes aux Autorités mauri tanierHIPs, cor1for­

mémC'r1t au plar1 programme de formatior1 de l'O.M.V.S. (rPncontre de FévriPr 

1986). 

0). Fain' lt' point sur la situation des émigrés 

- t>xpér i PncPs de-' réinstallation 

ir1ver1tain" des possibilités d'accueil des pays-corlcPmés f'fl rapport avt'C 

lP programme de l'O.M.V.S. , 

c). Ser1sit:.ilisPr les Etats-memtlres sur cet important volet des rcssourcPs humai­

rJt>s, dans la pt'rspective de sa participation à la réalisation tant r1atior1al 

qul-' régional aans lE' projet O.M.V.S., 

I.- PROGRAMME DU SEJOUR EN MAURITANIE 

1.1. ProgrammE:' initial 

1.1.1. Nouakchott 

1 . 1 . 2. Ka éd i 

1.1.3. Sélibaay 

1 . 2. Programme final 

1.2.1. Nouakchott 

1 . 2. 2. Ka éd i 

1.2.3. Séliba~y 

21 au 24.05.87 

24 au 25.06.87 

26 au 27.05.87 

21 au 24.05.87 

24 au 27.05.87 

Voyage r1on effectué 

La raisor1 essentielle du ff'port du voyagl' sur Séliba:Jy, est dûe à 

l'état du véhicull': 

- Ma;Jvaise tenuP de route (crémaillère), pc'rsistance de déséquili­

bre au niveau des roues~avant (la route Kaédi-Sélibaby, ri'Pst pas 

~ituméo, et est impraticablc pour les voitures légères; • 
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- démarreur défectueux; 

- mauvaise a 1 iment at ion du moteur, Pn essence (fi 1 t n' à essoncP 

remplacé à Nouakchott); 

11.- DEPARTEMENTS ET STRUCTURES CONTACTES 

2.1. Nouakchott (21 au 24.05.87) 

2.'1.1. Ministère dC' l'Hydraulique Pt de l'EnPrgic> 

- Le Secrétaire général , 

-Le Conseiller tl~chnique, 

-Le Cor1seiller technique, chargé des questions de l'O.M.V.S. 

2.1.1. Ministère de l'Intérieur 

- Lt> Secrétaire général , 

- Le Directeur dP 1 'Etat-civil et des populations , 

-Le Directeur de l'Administration u~rritoriale; 

2.1.3. Minist2re de la Fonction pu:.Jligue, de l'Emploi, 

du Travail, et dP la Jeunesse et des Sports 

(chargé des émigrés). 

-Le Directeur de l'Emploi, du Travail 

- Le Chef de service de l'Emploi;· 

2. 1. 4. Caisse nat i onall-• de Sée uri té soc i alP 

- Le Cht>f Service migrants 

2.1.5. S.O.N.A,D.E.R. 

- Le Di rectPur Général·, 

2.'1.6. Bun•au de l'DfficP National de l'Immigration 

(O.N.I.), pour la Mauritanie~ 

- La Responsable du Bureau; 

2.2. KA E D I (Région du Gorgol) - 24 au 27.05.87 

2.2.1. Gouvc>rnance 

- Le Gouverneur Ad jo i.nt,. 

2.2.2. S.O.N.A.D.E.R. 

Le Directe 

... / ... 
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2.2.3. Caisse nationale de Sécurité sociale 

Etablissement de Kaédi 

(voir en anrlt'Xf', la liste df's responsablc•s rPncor1trés) 

III.- DEROULEMENT DE LA MISSION 

3.1. Nouakchott 

3.1.1. MinistèrE' dP l'Hydraulique et de l'EnergiE' 

CommE' de tradition, les premiers contacts ont eu lieu avec le Minis­

u~rl' dl~ tutelle, l'Hydraulique et l'Energie, en présence de MM. Aziz DIENE, 

Secrétaire Général, KANE Moustapha, Conseiller technique et DIACK, ConseillPr 

technique, chargé des questions de l'O.M.V.S. 

Pour le Ministère, cc> projet est d'une grande importance, Pt dc>s 

dirc~ctives ont été dorn1ées par la Présidence de la Réputlliqul~ au Départemeflt, 

t'fi collaboration avec le Miflistère du Travail, de l'Emploi et le Secretariat 

d'Etat à l'alphabétisation, Pfl vue de la participation effective des émigrés 

mauritar1iens au développement économiqut' et social de la région du FlPuvf'. 

Le 1'-'liflistère a, par ailleurs ,informé la mission du contPnu de la rencontrP 

qui a eu liPu à Nouakchott le 14 Mai 1987 entre Monsieur le Mini.st.re et lP 

ChPf de Mission de l'O.N.I. au Sénégal. L'entretien avait essentiellPmcnt por­

té sur l'action du gouvernement français en vue de la réinsertion des émigrés 

daflS !t'urs pays d'origir1e. 

Le dispüsitif mis en place par le Service des mouvements migratoirf's 

au seir1 du Département de l'OfficE' r1ational d'Immigration est axé sur les pl'rs­

pectivPs du retour tout en insistant sur le fait que l'O.N.I. (France) ,gère au 

compte du Ministère des Affaires sociales,l'intervention de l'aide pujliquP 

à la réir1sertior1 qui se divise en trois portions 

- lt•s droits en matière de chômago, 

- l!aià: de l'ontretprise, 

- 1 ' a i de de l' Etat. , 

Cl•pondar1t., ces aides ne sont attriouél's que dans la mPsun• où lPs 

émigeés ont un ;:>LJjet. de rPtour et dont l'entreprise a signé une convention 

avC'c 1 'O.N. l. 

... / ... 
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LP lvlinistère, pour sa part, a tenu à préciser qul' les travailll'urs 

émigrés sont dt:.'puis quelques arHJées confrontés 8 de sérieux pro'JlèmPs, ce 

qui i_ncite leurs Etats d'originP à réfléchir déjà sur les voies et moyens dP 

lPur réirrsertiort tout err tPrrant compte dl' !Pur volonté Pt désir de retourner 

au DC'rcail. 

La Mauritarrie a tout particulièremerrt irtsisté sur le volt't forma-

t iorr complète des émigrés err rapport avec lPs projets de développement qu1 

Pxisterrt déjà et le plan de réinsertion du gouvernPment qui dPvra être mis 

err place à cet effet, darrs la perspPctive d'une participatiort aux projets 

hydro-agr icolPs, à 1' image du proje~ d'hydraulique vi llageoi sC' darrs la régi arr 

du Guidimal<a, firrarrcé par la C.C.E.E., et disposé àCfqPi 1+H'les travaillPurs 

émigrés. 

Ur1 point sur lequel le Ministère est constammer1t revenu, E'st Cl'lui 

de la formatior1-retour et formation aux méthodes d'exploitation à mec'ttrc l'Il 

vigueur. DP l'avis du département, il est trés difficile de se réinsérer 

sarts format ion préalaole err ce qui corrct'rrH" rtotammerrt la décanat ion avl'c 1 'ad­

ministrat iorr. Il a été égalPment rappele la forte corrcerrtration des popula­

tions de tradition commur1autaire au Sud Pt à l'Est du pays, populatior1s dL"varrt 

êtrt' lPs pmnièrf's bénéficiai res de projets de développPmPnt. LP Départc~mPrrt 

condamrH'' l'optique individualiste des projets de réirrsPrtion qui ont çorrqu quel­

qut>s rares succès. Ce genre d'opération n'est pas h~ moyerr le plus pfficacl' 

pour générer le développement économiquL-". La tendance dPvra consister à irrté­

grPr lPs émigrés dans des projPts mis err placP au profit des populations loca­

les. Par ai lieurs, la créat ior1 de grands périmètres sur la base dE' coopérat i­

vt>s villageoises serait souhaita~le, car elle peut pallier à la contributior1 

des financemPnts de certai.ns projets. A ce sujet, il serait bien indiqué d'étu­

dier lPs possibilités de regrouper les pécules ou épargnes des émigrés volorl­

taires au retour en spécifiant les objectifs et les cibles pour l'éla~oration 

de projets à buts multiples. La création d'entreprises autonomPs ou de struc­

tures spécialisées, qui seraier1t chargées de la format ion et de l'er1cadremerrt 

des émigrés pourraier1t contribuer largement au processus d'adaptation de ces 

dPrrli Prs dans leur pays. 

. .. / ... 
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Le Ministère a,f'n, outre fait part à la mission_, du protocole d'ac­

cord Pntre la Maurita1lie et la Fra11ce sur la réinsertion, sig11é le 25 Septem­

bro 1986 à Nouakchott, prévoyant u11e étroitP collaboration entre les d0ux 

Etats, e11 vut> de créer les conditions favoral)les au retour volontaire ct à la 

réinsertion des ressortissants mauritanio11s . 

S'agissant de l'D.M.V.S., ll, Ministère réaffirme son soutiPII à 

l'action du Haut-Commissariat, en vue de l'implantation des populatio11s da11s 

lo oass i11, avec 1 'avénement de la const ruet i 011 des barragPs de DIAMA ot df' 

MANANTALI. 

A so11 avis, le plan programme de formation de l'D.M.V.S. élaboré 

lors du séminaire de Saint-Louis en Février 1986, constitue le document de ré­

férence du dévPloppement des ressources humaines dans le bassin. 

Lc-'s projt>ts prioritaires définis lors de cette réunion, parmi les­

quc>ls figure entn• ruti'C'S, lP projet émigré, devro11t focaliser l'D.M.V.S. Pt 

les Et ab, pour ll-'ur réal isat io11 effective. 

En fin d'entretien, le Conseiller technique chargé de la coordina­

tion avec l'O.M.V.S. et la mission, St' sont concertés en vue de la poursuite 

du programme de travail avec les autres départements C011cer11és par lP projet 

émigré. 

3.1.2. Ministère de l'Intérieur 

La missi on, accompagnée du Con se iller technique, s'est renduP au Mi 11 i s­

tèrt• dt• 1 'Intérieur, où elle a été reçue par le Sec ré tai re Gé11éral, e11touré 

de SPS collaborateurs : 

- LP Directeur de l'Etat civil et des populations, 

-Le Directeur de l'Administratio11 territoriale, 

L'objet de la visite ayant été présentée au Mir1istère, il s'er1 est 

suivi une large discussion sur les émigrés mauritaniens et le programme d'ac­

tiorls initié par le Haut-Commissariat. 

... / ... 
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Pour sa part, le Mir1istèrP de l' Intérit'ur se félicite de l' ir1térPt 

que l'D.M.V.S. porte aux po;:>ulatior1s du Bassin, notamment en ce qui concPrm' 

leur mo:Jilisaticm et leur formation en vue d'une participation effectivf' au 

pr:Jgramme d' aménagemer1t hydro-agr i cole et autres ;Jrojets d' accompagr1ement. LP 

départeml'rlt se dit partie prenar1te à toute act ion :Ju i nterver1t ior1 à mPrJE'l' l'ri 

direction des pcpulations rurales et souhaitPrait être associé à toutt's ü•s 

étapes du programme de dévPloppemer1t des ressources humaines dans la part iP 

mauritanienne. S'agissant. des émigrés, Ü' département 11'est pas d'avis pour ini­

tier ur1iquement des projets émigrés. Plusieurs Organisati:Jns norJ.gouverrlc'mPrl­

talPs qui s'étaient engagées dans cPttP voie ont essuyé de cuisants échecs, 

parce que r1'ayant pas tenu compte de la place de choix qu'occupent avar1t tout, 

les populations locales, restées au pays, et plus nécessiteuses. 

Le Ministère est :::>eaucou;:> plus préoccupé par la situation dramatiquP 

dP cf's populatior1s, dont le nombrE' dimir1uP dP jour en jour, du fait de l'exode 

rural et autres facteurs incontrôlaoles. 

Il faut changer les mer1talités et les sortir de cette situat ior1 

d'assistés éterm•ls et de mendiants condamnés. 

LP projet O.M.V.S. constitue une source d'espoir certain, Pt il 

faut saisir l'occasion pendant qu'il est encore temps. Rien r1e ~oppose à 

l' ir1tégration des émigrés dans les projets mis c->n place au profit dP cPs popu­

latiorls. Cepe>r1dant, les choses devror1t être clairement définic>s dès lc> dépr~rt, 

si l'on r1e veut pas tombPr dans les erreurs du passé, et créer du même coup dl's 

situatior1s conflictut~lles gravt>s entre les deux parties~ qui, en réaliléim' dP­

vraiPrlt ètre qu'w1e. 

Profitant d::c> cettP visite d-.J Haut-Commissariat, le Ministère:' do 

l'lr1térieur a attiré l'attt'ntian du coordonateur de l'D.M.V.S. t't d,~, la mission 

sur la confection d'un reportagP filmé d'unP association de jeunes dans la ré­

gion dl' Rosso, sur lP programme de l'O.M.V.S. et de son impact sur les popula­

tiorls locales. Pour le Ministère, ce genre de faits sont à éviter, car n'ayant 

reçu au préala'Jle, aucune au tor isat i or1 du département compétent. En gui st> dt' 

répor1se, la mission a déclaré n'être> point au courant d'une> telle opération 

et quP le Haut-Commissariat n'a jamais été saisi par des rPssortissar1ts dPs 

trois pays pour U'l reportage télévisé sur ses activités. En tout état dl' cRust>, 

le Haut-Commissariat, pour toute soll icitaticx1 d'un quelconque organisme instal­

lé dans l'un des pays-mPm::H·es, soumPt la rt>quc;te aux i nstar1ces supérieures 
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de l'orgarlisation
1
Pt partant, dPs Etats-membres par le i:liais du MinistèrP de 

tutelle . 

CejJendant, la mission a informé le Ministère, qu'il existP effed i­

wmerlt ur1 projet de film télév i sue! documenta ire sur le programme de 

l'O.M.V.S., qui a été discuté avec les départements techniques des 3 Etats-mem­

bros, Pl dont le financement pour son exécution est recherché. Le i"linistèro 

a souhaité être mis au courant du projet. 

Devant me rerdre à Kaédi et Sélibaby, pour la poursuite de la mis­

siorr, le Mir1istèrt> a été sollicité pour faciliter les co·1tacts avec les Auto­

rités régionalPs df' ces deux chefs de région. 

Deux messag::s furent donc envoyés a'Jx Gouverneurs rc>spectifs de ces 

deux localités le m~mf' jour. 

3.1.3. Ministère de la Fo;1ction publigue,d:.~ Travail, de l'Emploi 

et df' la Jeunesse et des Sports, chargé des problèmes des 

Emigrés. 

Une séance de travail a été tenue avec lP Directeur au Travail, 

d(' l'Emploi. et de la Prévoyar1ce sociale, en présence du Chef de Service de 

l'EMploi, chargé des [migrés, nouvellement nommé. 

Le DirPcteur du Travail s'est tout d'abord félicité de l'irlitia­

tive du Haut-Commissariat et pense que l'D.M.V.S. a un rôle important à 

jouer sur cette question. En tout cas, pour la Mauri tar1ie, ll-' problèmt' dt>s 

Emigrés constitue une préoccupation pPrmarlente '~~AlJtorités) et c'est darrs 

cet esprit qu'il a été constitué, au sein de la commission ministérielle 

chargée des problèmes de l'après-barrage (Décret n° 86/31 du 9.8.86), url 

comité consultatif spécifique, qui aura pour tâche, d'étudier lc>s moyens 

d'une meilleure jJOli.tique de réinstallation des migrants de la vallée'. La 

stratégie qui découlera de ses réflexions et recherches, sera intégrée à la 

politique r1at ionale a' aménagement. 

Poursuivant son exposé, le Directeur du Travail a porté à la cori­

naissance de la mission])U contenu des er1tretiens qui clllt eu lieu entrP lP 

a ffilSSlOII de l'D.N.I. au Sénégal, sur le voll't (mi­

grés'~ Il Prl résulte que des actions prioritaires seront menées par le dépar-

temer1t et concc'rneront n::ltamment : 

... / ... 
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- la création d'une structure nationale d'accut>il, 

- lf' contact et l'exploration des projets de3 émigrés, 

- le suivi de ces projets, 

l'étude dt:> la création à Paris d'um' cellule, en rapport 

avE'c le consulat p:Jur la sensioilisation et l'information 

contirlUE'3 dPs travailleurs1 
les pJssi~il ités économiquPs dt> dévf'loppPmc>nt) 

Le texte sur la création dP la structure d'accueil, rattachée 

a la dirt'ction du "travail en cours d'éla.::>oratior1, permettra df' raccourcir 

Ü's délais pour la mise :::en place des projets et l'accès à l'aciministratior1. 

CPttP str:..Jcture pourra assurer un suivi plus régulic>r des décisions qui Sf'­

r~nt prises pour résoudrl:' les nom:Jre~x projlèmes évoqués pour les émigrés 

par l' ir1termédiaire de l'Union des Travailleurs mauritar1ic:>ns de Frar1ce 

(U. T .M.F.). Par cor1tre, il pourra ètre demandé au bureau de l'U.F .M.F. de 

sPr1sioilisc->r davar1tage lPurs compatriotes sur leur réinst>rtion t•t les possi­

~ilités dP particijJation au déwloppemPnt du ;,lays. 

/bordant la réforme foncière mise en vi:g_JPUr depuis 1930, le Di­

rectPur du Travail a s<Juligné qu'ellP pel'mPt une redistribution dPs tt'rrPs 

aux Px.ploitar1ts. Le plus souvent d'ailleurs, les migrants
1

pour leur majt'ur 

partif', sont dt->s propriétaires da11s leur régior1 d'origine. 

?ar aillrurs, l'Etat, d3ns un souci d'aménagement cohérent du tPr­

ritoire)a c:Jnser1ti des conditions favorables d'investissement e11 zones rura­

les. La révision du code dC'S invf'stissemc->nts, proposé au Gouvernemer1t, accerl­

tue>ra la priorité donnée> au secteur rural. Les émigl'és L>énéficient dP faci­

lités douanières et fis;::ales en vuP de l'importation de matéril'ls d maté­

riaux d'éq•JipemPnts nécessaires à lc:>ur réinsertion dans l'économie natior1all'. 

La société de construction et de gestion immooilière, lP Fonds 11a­

tior1al de Dévelopt=JPment et le Fonds d'Intervention pour la réir1sPrtior1 d<ms 

la viP active, accordent une attention particulière aux profJlèmc.~s d'ha~;itat 

soult'vés par la réinstallation des émigrés en milieu rural. 
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Le Ministère du Dévelop;:>ement rural et plus spécifiquement la 

SON."DER, lP Ministère des Pêches Pt de 1 'Economie marit imP, subvierHit'rlt gra­

tuilPment aux besoins d'encadreme:1t dPs projets agricolPs ou dt- pêchc> . 

3 .. 1.3.1. Les possibilités d'accuc>il 

Au rli.veau de la vallée, la Mauritanie dispose de 126.000 ha dP 

terres irrigaolf-'S d·Jnt seulement 7.000 sont actuellemt"rlt aménagées suivar1t 

trois modPs : 

-petits périmètrPs villag.:ois (P.P,V.), menues coopératives 

réalis8t>s au profit collectif d'un villageJ 

- pPtites exploitations privées; 

exploitations étatiques destinéos à servir dP modèles 

(MPourié- Gorgol Nori). 

L'orientation actuelle visE' à intéresser et faire intervf'rli r 1' irlvPs­

tissPmerJt privé susceptijle d'améliorer le pouvoir d'achat des agriculteurs. Le 

crédit agricole mal conçu, n'a pas toujours les J;'E'Ssources suffisantPs pour sa­

tisfaire ll"S C:Pmar1des. Méconnus des agriculteurs, les mécanisml's de firlarlcemr'rlt 

sor1t peu efficacPs. Cependant, la création d'un Fonds national de DévdoppemPnt 

et d'~r1 Fonds d'Intervention pour la réinsPrtion dans la vie active a suppléé 

l'absonce d'ur1e ligne de crédit spécifiqut~. 

La Banque Cl"ntrale de Mauritar1iP, er1 liaison avec les autres 8art­

ques secor1daires rémunère avantagPusPmerlt l'épargne faite par les émigrés . 

. . . / .... 
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3.1.3. 2. Données statistiques sur l'immigration 

De façon générale, on Pstime que l'immigration mauritanicrutf' concer­

ne' les pays suivartts dans les proportions indiquées : 

Tableau A. (Estimation) 

Pays d' or i g i nc> · Nombre 
!------------------------------------:--------------------! 

Sértéga! 

AutrPs pays Afrique df' l'Ouest 

40.000 

10.000 

10.000 FrancP 

Afriquf' centrale-> 

Autres pays d'Europe 

Lybie 

Arabie saoudite 

Emirats 

Autrc>s Pays 

1.000 

Non disponible 

2.000 

s.üao 
1.000 

1.000 

!------------------------------------:------------~--------! 

T 0 T A L 70.i.JOO 

Au vu de cf' taolPau, l'art constate que lf's migrants df' la vallél' 

Sl' retroëJvent essentiellement en Afrique dt> l'Ouest et en FrartCl" et pPu darts 

lc's pays ArabPs. 

Ert ce qui concerne l' immigrat i.ort en France, les régiorts pourvoyl'u­

ses sont dans l'ordre 

Tableau B. 

Régions (Mauritanie) Q/ 
/0 : Régions d'installa-! 

tian . . . . ----------------------------- ------ --------------------
Gui.dimaka 50 MarsP ille, R. Parjs 

GorgJl 40 Havre 

Brakna 5 Havre 

... / ... 
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3.1.3.3. ProgrammP d'action :•projet émigrés·' initié par 

lP Haut-Com~issariat . 

Ce proqramme a reçu un largP écho auprès du Ministère du travail, 

qui a beaucoup insisté sur sort exécution complète. La Direction du travail 

s'engage à app.:>rter tout son concours pour sa réussite et demande au Haut-Com­

missariat d'activer la tenue de l'atelier et du séminaire sur les émigrés. 

Par aillc>urs, l'intervention du Haut-Co:nmissariat ne devra pas se 1 imitL•r 

à co programme. Il y aura lieu d'assurer son suivi et surtout de continuPr 

la réflexion sur l'irrportant volet d'utilisation optimalP des ressources hu­

maines potentiPllc-"s du Bassin. Pour leur part, les émigrés, en plus du capi­

tal d'argent qu'ils sont à mê;ne d'injecter dansJprojets de dévPloppt>mcrtt du 

Bass i rt, :xuvmt constituer un précieux outil d'encadre;nent pour la formation 

dos paysans, compte tenu de l'expérience vécue et des rtom::,reux cJrps de mé­

tiers te2hniques et scientifiques qu'ils ont eu à occuper à l'étranger. 

Er1 fin d'entretien, i.l a été cortvé'nu qJP la Direction du Travail, 

darts la perspoctive de la participation de la Mauritanie aux différent(~s rert­

contrPs programmées par le Haut-Commissariat sur .les é;nigrés, réunisse, darts 

lc>s meilleurs délais, le comité spécial chargé de> la question de> réinsPrtiort 

des émigrés, on VUE' de la préparation des communicatiorts aux.....-dites réuniorts. 

C'est sur ce long e11tretien, rich: en informations, que> la missior• 

a p:-is cCJngé du Dirc>cteur du Travail. 

2.1.4. Caisse nationale de Sécurité sociale 

Au mê>me titre que les départemer1ts précédemment rencontrés, la 

C.N.S.S. se trouve' concernée par la question des émigrés. En effet, à travers 

la caisse transitl' d'importantes sommes d'argent eilvoyées par lPs travaillPurs 

migrar1ts, rtotammc-"nt du fait de la centralisation des dossiers des ayants­

droits au r1iveau de Nouakchott, alors que la totalité vit à Kaédi, Sélibajy, 

Néma, A 'f our1. 

Pour parer à cette situation pér1ible pour les deux part iPs, tartt 

la caissE' qu(:' lé's ayar1ts-droits, il a été créé des étanlissemPnts régionaux 

de la caisse de ~aédi Néma et Nouadhibou. 

. .. / ... 
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S'agissant donc des statistiques afférentes à ces éta~lissements 

r10uvellement créés, il a été dt>mandé à la mission de contacter sur pliJCt> , 

les chefs d'établissements. La caisse relevar1t du Ministère du Travail, de 

la Fonct icn publique, le chef de service a pris bonne note des informat ior1s 

fourr1ies par la mission, et se propose d'en discuter directPment avPc la tu­

tel lE'. 

2.1.5. 5. O. N. A. D. E. R. 

La mission a été reçuP par lP DirPctPur gér1éral qui a affirmé c>trP 

au courant du dossier émigrés, confié à la Directior1 du Travail. 

Pour sa part, la SONADER est disposée à app·Jrter son concours tt'ch­

rlique et matéric>l à tout projet d'aménagement présenté par les émigrés sous 

les auspices du lv1inistère du Oéveloppemer1t rural, ainsi que celui du tv1irlistè­

rP de l'Emploi et de la Fonction puolique. 

Il a cependant beaucoup insisté sur la sensibilisation, l'irlforma­

tion Pt la formation tant des poj)ulations rl'stées a:.~ pays que des émigrés. 

Il a également signalé qu'il serait ur1 peu. ir1juste dP polariser tou­

u~s lt•s i IIStarlCf'S UllÎ quement SUr lPS émigrés hors du pays, 

La S.N.I M. vient de comprPsser presque la totalité de son pc•rsort­

rtel, et une nonne partie d:> ce personnel se trouve originaire du Sud m3·Jrita­

nien. Le Oévdoppement rural, le Ministère des Mines et des IndustriPs or1t o~­

teïlU 1.200 h3 dans la région de Rosso, pour l'occuj)ation de persor1r1C'ls défla­

tés de la S.N.I.M. Ceci biert sûr n'est pas suffisant. Il y a tout urt program­

ml:> dE' reconversion dE' ce p·:>rsoru1el, non averti des q·JPstions du monde ruralJ 

q"-J' il cor1vier1t de mPttre Pn oeuvre. Le fir1ar1cement et la formatior1 devront 

égalt>ment allC'r dPpaire avec la mise à disposition de CC's 1.200 ha.L'D.M.V.S., 

a donc là 1 un rôle important à jouer, aussi oier1 sur le plan organisationnel, 

sur lP plan de l'encadrement quP sur le plan de la formation. 

Et le Directeur général d'ajouter, que ce personnel possède tout de 

mf•me une technicité certainP dans plusieurs domaines : mair1tenance, entrc>tiPn 

des équipemer1ts, matériels roulants, mécanique, électricité
1

ctc, Cc> qui esl 

, ne> sera1 -ce quP pour es quPstions dP mécarlù;atiorr 

agricole. 

. .. / ... 
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Los émigrés également peuvent se présenter comme des part0r1aires 

réels, m"Jnis du savoir-faire et du capital; 

Sur le programme d'actior1s du Haut-Commissariat, vis-~-vis des émigrés, 

la SONAD:::R trouve q.Je c'est de bonne aug,Jre, mais il faut aller jusqu'au 8out, 

notammPnt la formulat ior1 de projets réalisables et po~vant susciter d0s financP­

mr'rlts auprès des ')ailleurs de fonds. Par aillc~urs, le Directeur Général a deman­

dé l'état d'avancement des projets prioritaires définis par le plar1 programmr' 

de formatlon de l'O.M.V.S., projets qui ont fait l'objet d'un examen minutieux 

lors d'ur1e mission du Haut-Commissariat à Nouakchott. 

Les projets en question, ont été finalisés et soumis à certair1s repré­

sentants de bailleurs de fonds basés à Dakar, qui ont promis d'étudier les requô­

tos avec le maximum de bienveillance. 

2.1.6. Bureau de l'Office national d'Immigration 

(France /Maur i tar lit>) 

Avec la rcsp:Jnsa~le du burt'au de l'OfficE> national d'Immigratior1, il 

a été surtout question dP faire le poir1t sur la réinsertion des travailleurs 

mauritaniens. 

Depuis la mise en application des dispositions relatives à l'aide> à 

la réir1Sertion E'n 1984, 96 dossiE'rs de travailleurs mauritaniens candidats au 

rPtour ont été déposés à la date du 31 décembre 1986. 

Le tableau récapitulatif suivant.,présente la répartition des projF•ts 

dP réinsertior1 p3r secteur d'activité. 

. .. / ... 
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Tableau C 

! Activités :Nbre de % ! 

1 • projets . . ----·--------------------------------.---------.--------------! 
Agriculture .••••.•.....••..... 

Total Secteur primairP 

Industries agricoh's et alimentai-: 
l'P. 

Industrie textile -cuir habille­
ment. 

Bâtiment- Génie/Civil ...... . 

Autres industries .......•... 

Total Secteur secondaire 

Commerces alimenta ires ..... . 

Commerces non alimentaires .. . 

Transports ................. . 

Autres activités et activit~s 
salariées. 

Total Secte~r tertiaire 

29 

1 

2 

1 

27 

22 

14 

30,2 

30,2 

1 '1 

2 

1 1 

4,2 

28' 1 

22,9 

14,6 

65,6 

!------------------------------------=---------=-------------
T 0 T A L 96 100 

Il ressort de ces données quP 30, 2 ~é d::>s travailleurs s'orier1tent 

vers l'agriculture alors que 28% envisagent de créer un commerce alimPrltain' 

et 22 ~é un autre type de commerce. 

Sur un total de 96 candidats au retour, 71 travailleurs ont déjà 

bér1éficié des aides à la réinsertion et étaient rentrés à la date du 31 Dé­

cem~re 1986. Selon le taolt•au qJi suit, cette réinsertion s'est effectuée 

dar1s une proportion de 78 :'é dans la région du Fleuve. Il y a lic•u dE' r10ter 

que 57 ~é de cette population est originaire du Guidimaka et 35 ~é df' la région 

du Gorgol. 
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Répartition pâr Région t~t par type de projet dl'S travailleurs 

mauritaniens rertréé au 31 Décemort-' 1986 . 

Tableau O . 

Régi OfiS ChPf-1 ieu 

Guidimaka :Séliùaby 

Gorgol • 1 , .. 

:"aeo1 

Nouakchott Nouakchott 

Brakna :Alog 

. 
Tagar1t 'Tidjikja 

Assa~a Kiff a 

DakhlPt/ : 1\louadh ioou 

NDi:3 

Tir is-ZPmmou r F'Derick 

------------
T 0 T A L 

! 
. Total.Agric. ,Corn .Corn • Trar1sP. JUtrL•sic•xl ilP 1 
• · 'Alim'n:)n • 'Activ. · 

:Al im.: 

33 11 11 6 5 

20 9 3 4 3 

11 1 6 2 2 

3 . 1 1 1 

1 1 

1 1 

1 1 

1 1 
: ----- ------ ---- ----- ----- ----- -------

71 22 21 15 10 2 1 

L'examen de la nature d•::>s projets des travailleurs rentrés, 

fait ressortir une priorité p:)ur l'agriculture, soit 3J,9 ~~)suivie dP p:•;J 

par les commPrces alimentaires (29,5 %); viennent ensuite les commerces nor1 

alimentaires (21,1 ~0 et les transports (14,08 ~é). 

. .. / ... 
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Tableau E. 

~~art ition des projPts dP réinsertion pour lPs pay2 

de l'O.M.V.S. (au 31 Décem~re 1986) 

. 
't13uritanie · Sérégal Total N a t u r e . . . . . . . . ------------------------------- --------- -------- ------- --------

Agriculture 29 164 160 353 

In.j,Agric. Alimentaire 3 3 

Inq. textile, cuir habillement: 1 6 2 9 

Bât imc';lt, Génie ci.vil 2 2 1 5 

Autres i r1•justr i es 1 3 2 6 

Commerce alimentaire 27 185 91 303 

Cam. non alimE>ntaire .. 22 123 87 232 

Transp:Jrts 14 37 21 72 

Autres activités 18 10 28 

Activité salariée 1 1 

------------------------------- --------- -------- ------- --------. . . . . . 
T 0 T A L 96 538 376 :1.012 

Comme or1 le constate, ll-'s projets à caract?:!re agricole pour les 

3 Etats, représentent plus de 35% du total. Ce qui dénote l'imi)ortancP 

accordée aux activités agricoles de la part des émigrés. 

2.2. KA E DI (Région du Gorgol) 24 au 27.5.87 

2.2.1. Gouverna n cc 

Arrivée le 24 à 18 heurPs, la mission a rendu visite le lendemain 

25 Mai, fête do l'O.U.A. Pt jour férié en Mauritanie, au GouvPrneur adjoir1t 

du Gorgol. 

LP Gouwrneur adjoint a confirmé le message àe Nouakchott, sur ln 

ver1uP et l'o:Jjet de la mission, mais a cependant signalé que le 25 Mai est 

... / ... 
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chômé; j'ai tout de m6me brièvemer1t exposé l'objet de ma visite et souhaité 

I'fflCCAttn'r lf' Gouverneur titulaire le mardi 26 pour u~1e présentation succintP 

du proj(•t émigré. ?CJ;Jr gagrtPr du tPmps, le gouverrtl'ur adjoint m'a suggéré 

dP mè' rf'rtdre à Séliüaoy et revertir le mardi c~n fin de matinéP à Xaédi pour 

la rencontre avl'c ll' Gouverneur,\Au vu· ,. du véhicule dJnt la mission dispo­

sait, il m'a signalé que l'état de la route er1tre Kaédi et Sélibaby est dé­

fL>ctueux, que seuls les véhicules "tout ... tf'rTairl''ou camions pourraiertt l'mprurt­

ter la voie. P. celà s': ajoute les problèmes techniques dP la 504 et ce, do­

puis le départ de Dakar. 

J'ai essayé par la suite d'ootenir un véhicule adéquat auprès de la 

directiort régionale de la SONADER, et dJ Centre de Recherche agronomique, Prt 

vairt. Une tentat ivP infructueuse sur la route à 10 km de Kaédi, nous a fait re­

Drousser chemin, r1on sans endommagement de la iJat teri P, et du parallélisme 

des roues-avant. 

Le mardi 26 fut consacré à des entretiens, successivement avl'C le• 

Gouwrrteur adjoint (le Gouverneur titulaire, ayant chargé ce dernier à mP ce­

Cl'voir), le Directeur régional de la SONADER, le.chef d'établissement régiortal 

de la C.N.S.S. 

Pour sa part, la GouvernancP rt'est pas très au courant du pronlèmo 

dt>s émigrés, mais a cependant marli fest.é un grartd intérêt pour le projl't pré­

sPrtté par la miss ion. Le Gouverneur adjoint a pris Jonne note des i nformat i :ms 

fourni es et a prée i sé qu' il rendra comptP à l'autorité compéter1te. 

2.2.2. S 0 N A D E R 
~~--~~~~~~~~ 

Après l'exposé de l'objet dt> la mission et présentation du program­

me a'actions ·'émigrés': le directeur régional, qui se trouvl' originaire de 

Kaéd i et plus part icul ièn'mf'nt dP DUAL Y, localité représentant plus do 60 % 

des émigrés de la région' a rawlé les p:Jtertt ial i tés d 1 aménagements hydro-agr i­

cales du Gorgol. 

. .. / ... 
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2.2.2.1. Secteurs Kaédi - Gouraye 

2.2.2.1.1. Projet BIRD de 75 petits périmètres irrigués 

de 20 ha. 

Cc projet co-financé par l'IDA et lP FIDA, d'une supPrficie dl' 

1.500 ha s'étend de fin 1985 à fin 1938 Pt est exécuté p:3r tranche arHJuC'lle 

d_• 26 PI. 

2.2.2.1.2. EtudP d':' la plaine de MAGHANA 

Les étuaes réalisées,., ont pc•rmis l'identification dE' possibilités 

de mise e:1 valeur de 30.000 ha et le choix d'une première tranche de 5.000 h::~ 

a été retonu. 

2.2.2.1.3. Périmètre du Gorgol noir 

Lf' ~érimètre couvre une s\..JpPrficie nette de 2.200 h::~ en aval du 

~ar rage dl' FOL.M GUI TA sur le Gorgol-r1a ir. 

Les travaux terminaux ont été achevés sur U'le tranche de 600 ha 

misP er1 culture depuis l'hivernage 1984. 

Les études détaillées sur les 1.600 ha restant, réalisées par lP 

B.C.E.O.M. sur financement Banque mondiale, ont été remises à la SONADER. 

2. 2. 2.1. 4. Aménagemer1t de la plaine de Dirol 

Les amér1ag::>mer1ts couvrent une superficie de 6.000 ha, et lP pro­

jt•t vise au développc"mcnt des cultures de> décrue. 

A·.J vu de cPt inventaire de portP-fPuille d'étudt>s de la région 

du Gorgol, lt•s possibilités réelles existent la participation dPs émigrés. 

ToutPfois, tJut ur1 travail de sensibilisation, d'inform3tiorl est à foumir 

aux intéressés. 

. .. / ... 
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OP l'avis du Directeur régional, les populations locales so11t dP 

plus l'Il plus conscif'ntes des énormes poter1t ial i tés hydra-agricoles quP l'l'Il­

ferme la régior;et de la nécessité. de mieux s'organiser. Le Gouverr1emPnt mau­

ritaniPn a été saisi par lf's responsaolPs dl• la région, et des dirPctives 

or1t été dorméPs à différents départements ministériels pour l'examc~rl dt::•s aspi­

rat ior1s Pt doléar1ces de ces populations. Cependant, l'Etat ne peut tout faire, 

et dP l'avis du directeur de la SONADER, les émigrés du terroir devror1t faire 

prPuvf' de volonté, d'imagination et d'initiative, l'Etat venant en support aux 

activités de développement. 

Sur la questionœ savoir, qu'elles sont,à ce jour, les expérier1ces 

réalisées en matière de réinsertion des émigrés, le Directeur régional a ré­

porldu qu'une étude est envisagée dans ce sens et que le Haut-Commissariat 

sPra ampliataire du document dès sa parution. 

Enfin, le Directeur a manifesté son désir de participer aux diffé­

n~rltc>s rencontres programmées par l'O.M.V.S. sur les émigrés. 

2.2.3. Etaolissement régional de la C.N.S.S. 

Le Chl•f étant encore dans la phase d'installation, la mission a 

pu tout de mê•me tt>nir une séance d::> travail qui a ·pssentielllm:nt 

statistiquPs df>s allocataires/travailleurs émigrés en France, 

lPS rla11s la région du Gorgol et des localités considérées. 

porté sur les 

d::> lc.•urs fam i 1-

C'est ai.nsi que l'étaolissPmPnt régional de la C.N.S.S. de• Kaédi 

aura à gérer les dossiers de 633 allocatairPs, ce qui représer1te grosso modo 

1.300 familles sur un ensemole de 45 villages. Il n'a malheurPusemc~ut pas été 

possible pour la mission d'obtenir l'enveloppe annuellE:' dPs sommes vPrsées 

pour les émigrés de France à leurs familles. 

Le chef d'étaolissement a promis de nous communiquPr les statisti­

que~ fi.r1ar1c i.èrPs des 5 dernières ar1nées, dès que les moyens ll~ permettront 



.. • 
• .. 

• 

- 20 -

IV.- CONCLUSIONS GENERALES 

En :::iépit d.J fait que la mission n'ait pu se rendre à Sélibaoy, le 

travail accompli est positif, car il a permis d'avoir ur1e idée sur le volet 

;•ém igrés 1' d~· MaJr i tanie, composante essentielle du mouvement de·s p:Jpulati ons 

darts le Bassin du Fleuve Sénégal. 

Par ailleurs, le programme d'actions sur lPs émigrés) défini par 

le Haut-Commissaria!J est en parfaite harmonie avec la préoccupat io't dPs Auto­

rités maunitaniennes sur la question. To.Jt au long des contacts et entrc•tier1s 

tenus, il a été constamment souligné la nécessité d'asseoir une véritaole 

stratégie de réinsertion des travailleurs migrants, et la Mauritanie s'y attè­

le fortement. 

Cependant cette réinserti::n demande ur1 sérieux travail d'approche 

et lf's act ions suivantes nous paraissent importar1tes pour une réussi te totale 

dP l' opérat i ::m: 

a). Etudier) avec les émigrés, toutes les cor1di.t ïons et modalités du retour aJ 

pays tout t'tl les sensibilisant davantage sur les possibilités réell~·s qui 

s'offrf'nt o.eux. 

~). Prévoir une concertation entre les émigrés et les populations locales, en 

vue d'une collaboration sai m• dans la réalisation de projets de développe-

m::r1t. 

c) . Faire le point des expériences d ::s Organisations· rut gouvernement a les c•; 1 

miliPu rural et prop:Jser des axes d'inte~ventions plus souples, avec une 

part ic i~at ion réelle des populations concernées et émigrés oértéfi ci ai rt>s 

d:- financt•ment. 

d). Activer la mise en place du comité spécifique nati:mal chargé 

des émigrés. 

c). Disposer des données statistiques actualisées sur les émigrés pour les 

pays-m~:•mores de l'O.M.V.S. en général, et d·=- la Mauritanie en particulie~ 

et ~~ assurer le suivi. 

Mamadou BA 
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Mission conjointe OMVS/da Vinci Consulting 
à Nouakchott, Bamako et Dakar 

du 18 juin au 4 juillet 1995 

dans le cadre du projet 
«Méthodes de caractérisation des domaines agricoles par télédétection au Sahel» 

------"- ·-··- ··-·-·-·-··· .... . ·-·--------

Chaumont-Gistoux, le 7 juillet 1995-
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